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Relative  aux  Penfions  accordées  fur  la  Caiffe 
des  Invalides  de  la  Alarine, 

Donnée  à Paris,  le  8 Juin  i’an  4.®  de  la  Liberté. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  confli- 
îutronnelie  de  lïtât , Roi  des  François  : A tous  préiens 
& à venir  ; S alut.  . L'Aflembiée  Nationaie  a décrété,  & 
Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'Assemblée  Nationale , 

du  J»  0 Mai  , É an  quatrième  de  la  Liberté, 

L'Assemblée  Nationale  confidérant  qu'il  eft  jufte 
d’accorder  un  fecours  provifoire  aux  perfonnes  dont  les  pen-- 
fions  affeélées  fur  la  cajffe  des  invalides  de  la  marine,  font 
fu/pendues  jufqu’après  la  vérification  de  Jeurs  motifs  & la 
remife  de  leurs  titres,  dont  le  minière  de  la  marine  eft  chargé 
par  la  loi  du  i 3 mai  1791; 

Confidérant  qu’il  eft  nécelTaire  d’aiïlirer  la  pleine  & entière 
exécution  de  la  loi  du  12  février  dernier  , concernant  les 
fecours  accordés  aux  enfans  des  anciens  ouvriers  des  ports  ; 

Confidérant  que,  d’après  l’article  V du  règlement  annexé 
à la  loi  du  i 3 mai,  les  fous-officiers  & foldats  invalides  de  la 
marine,  doivent  être  traités  fuivant  les  règles  établies  pour 
l’armée  de  ligne;  & que  ce  travail^  qui  devoit  ayoir  lieu  pour  le 
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premier  janvier  1792,  efl  une  fuite  néceffaire  du  decret  que 
i’Aflemblée  Nationale  vient  de  rendre  pour  les  invalides  du 
département  de  la  guerre  ; 

Confidérant  que  la  comptabilité  des  caiffes  des  invalides  de 
ia  marine  tant  en  France  que  dans,  les  colonies , doit,  parla 
nature  & la  deflination  des  fonds  qui  y font  verfés , être 
uniquement  régie  d’après  les  difpofitions  établies  par  le  titre 
V de  la  loi  du  i 3 mai  ; 

Confidérant  enfin  que  Fenfemble  de  ces  difjaofitions  for- 
mera le-  complément  d’une  loi  bienfaifànte  & falutaire , dont 
les  marins  reffentent  déjà  les.  heureux  effets,  & follicitent  avec 
inflance  l’entière  Ôl  prompte  exécution , décrète  qu’il  y a 
urgence. 

L’Affemblée  Nationale,  après  avoir  ouï  fon  comité  de 
marine  qui  en  a référé  à fon  comité  de  liquidation,  &:  décrété 
l’urgence,  décrète  ce  qui  fuit  ; 

'Article  premier. 

Les  penfions  accordées  fur  la  caiffe  des  invalides  de  la 
marine  continueront,  en  conformité  du  décret  du  19  mars 
dernier,  d’être  acquittées  depuis  i’épôque  oti  le'payemcnt  a 
ceffé  d’en  être  fait  ; & pendant  l’année  1 792,  à titré  de  fecours 
provifbire  , & jiifqu’à  la  concurrence  4^le  fix  Cènts  livres , à 
tous  les  penfionnaires  qui,  conformément  à l’article  III  du 
titre  ni  de  la  loi  du  i 3 mai,  n’aüront  aucun  autre  traitement 
ou  penfîoirfur  l’État,  fans  qu’il  foit  befoin  d’autre  formalité  ni 
d’autre  dépôt  que  de  celui  ordonné  par  l’article  fuivant. 

II. 

Le  miniflrc  de  la  marine  fera  tenu,  d^ici  au  premier  juillet 
prochain,  de  fe  conformer  à l’article  V du  titre  I V de  la  loi 
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Jli  î 3 mai  Jernier;  ce  faifant,  de  remettre  au  bureau  du  coiH' 
mifTaû’C  Hqiiîdàteiirîos  titres  au  déctfions /arec  les  motsis  ou 
informaiiaus  ■ prises  dans' les  ports  reipedtifs , fur  les  penfions 
des  invalides  de  la  marine,  fufjîendues  ; à l’effet  par  le  coin- 
miffaire  liquidateur d’en  faire  l’examen  & vérification,  &<de 
remettre  le  tout  au  comité  de  marine  pour  en  faire  le  rapport 
à l’Affemblée  Nationale. 

ï I 1.  ’ U . 

Le  fècoiirs  de  trois  livres  par  mois  accordé  aux  ouvriers 
des  ports,  domiciliés 'à  Bréfl,  à Toulon,  à Rochêfort  & à 
l’Orient,  c’feif-à-dire,  attachés  au  fervice  des  ports  & arfe- 
naux,  par  eux  ou  par  leurs  familles,  depuis  plus  de  quarante 
ans,  & qui  leur  a été  payé  à compter  du  premier  février,  pour^ 
chacun  de  leurs  enfàns  au  deffous  de  huit  ans , s’appliquera 
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à tous  leurs  enfans , quëîs-qu’en  foient  le  fexe  & le  nombre. 
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IV., 

Le  minifire  de  la  marine  tiendra  la  main  à ce  que  la  lifte 
générale  des  foldes,  demi-folJes  & pènfîons,  qui  a du  être 
dreffée  enfuite  de  l’articleyVI  du  pire  lî  de  la  loi  du  i mai 
lyp  I , & d’après  les  demandes  certifiées  par  les  municipalités 
& envoyées,  par  les  fyndics  des  gens  de  mer,  fbit  irès-incef- 
fammenc  terminée,  &.  adreffée  dans  les  divers  ports,  du 
Royaume  où  les.  payemens  feront  faits. 

Y.  ^ 

Les  foldes , cfemi-fohfés  ci'-  devant  accordées  aux  fdm- 
officiers  Sl  fbldats  des  troupes  de  la  marine  & des  colonies  , 
continueront  à être  payées  par  la  caiffc  particulière  des  inva' 
lidé^  Me  la 'marine.  ' ■ 
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CcHes  qui  kur  feront  accordées  à Tavenir,  feront  réglées 
conformément  aux  décrets  rendus  pour  l’armée  de  ligne. 

V I I. 

Les  penfîons  des  invalides  de  la  marine , mutilés , edro- 
piés  ou  caducs , & qui  ne  feroient  point  admis  à l’hôte! , 
feront , pour  les  fergens-majors  & fourriers , de  quatre  cent 
vingt-deux  livres  trois  fous  quatre  deniers,  ci . 422^  3^  4.^ 

Pour  les  fous  - officiers , de  trois  cent  liv.  dix 
fous,  ci ........  . 300.  10.  " 

Pour  les  foldats,  de  deux  cent  quarante  1.  ci. . 24.0.  h h 

VIII. 

Les  fous-officiers  & foldats  qui  auront  obtenu  la  folde 
ou  la  demi'folde  fur  la  caiffe  des  invalides  de  la  marine  , - 
feront  appelés  aux  penfîons  déterminées  par  l’article  précé- 
dent, chacun  dans  leur  grade,  lorfque  par  leur  âge,  leurs 
bleffures , leurs  infirmités  & leurs  fervices , ils  fe  trouveront 
dans  le  cas  de  les  obtenir;  mais  ils  ne  parviendront  que  fiic- 
ceffivement  d’une  paye  inférieure  à la  paye  fupérieure  & 
immédiate,  conformément  à la  loi  du  28  mars 

I X. 

L’article  VII  du  titre  II  de  la  Loi  du  13  mai  1791  , 
ayant  fixé  à quatre-vingt-feize  livres  le  minimum  des  penfîons 
fur  la  caiffe  des  invalides  de  la  marine  , cette  difpofuion 
fera  foi  vie  à l’égard  des  fous-officiers  & foldats  dont  la  demi- 
folde  eft  inférieure  à huit  livres  par  mois , mais  il  ne  leur 
fera  rien  payé  pour  leur  tenir  lieu  d’habillement. 

X. 

Les  veuves  des  fous-officiers  &.  foldats  invalides  de  la  ma^ 


rine,  qui  feront  parvenus  au  maximum  du  traiternent  fixé  par 
l'article  VII,  auront  droit  à une  penfion , laquelle ^ne^^élejvèra 
jamais  au-deflus  de  cent  livres , & ne  pourra  être  moindre 


Les  difpofitions  de  la  loi  du  iji  ’mai  179  i f,.  concernant 
les  enfans  des  marins  invalides  & les  orphelins.de  pères' & 
de  mères,  feront  communes  aux  enfans  & orphelins  des  fous - 
officiers  & foldats  invalides  de  la  marine  ; mais  ces  derniers 
jouiront  du  fecours  qui  leur  eft  attribué  jufqu'à  ce  qu'ils 
ayent  atteint  l’âge  de  feizc  ans. 


X I r. 


Les  foldes,  demi-foldes  & penfions  accordées  fur  la  caiffc 


des  invalides  de  la  marine , ne  feront  fujettes  à aucune  impo- 


fition  particulière  , & les  invalides  de  la  marine  nè  pourront 


être  affujettis  qu’aux  contributions  foncière  & mobiliaire  , 
ainfi  que  les  autres  citoyens. 


XIII. 


Les  difpofitions  du  titre  V de: la  loi  du  i 3 maL|  1791., 


relatives  à la  comptabilité  de  la  caiffe  des  invalides  de  la  marine, 
feront  exécutées  nonobftant  toutes  joix  poftérieures:,  & inap,- 
pliquables  à ladite  caifïè. 


•XIV. 


Pour  l'entière  exécution  de  jla  loi,  le  chef  du  bureau  des 
invalides  à.  Paris,  .chargé  par- l'article  XL;  du  'même  titre , 
des  pourfuites  à faire  pour  la  rentrée  des  fommes  dues  à 
ladite  caifïè , continuera  à remplir  , à-  l’égard  des  invalides 
de  la  marine  réfidans  à Paris,  ou  qui  y font  payés,  les  mêmes 
fonélions  attribuées  aux  chefs  d’adminiflration,  ordonnateurs 
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îl  certifiera  en  outre  le  bordereau  de  h fiîuation  des 
différentes  caiffes , ainfi  que  lé  compte  général  contenant 
W'ifâBîéàù  ou  réTiimé  des  différéntés  natures  de  recettes  ôl 

âépéiffês  des  divers 'tféibners  dés  invalides , tant  en  France 
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que  dans  îés  colonies.  ' " ■ ' '• 

r-:rrv  - ; XV  L ’ ' ‘ ' 

^Ees' p^tsides  prifes%  les  foMes  dcs'drferteurs',  les  falaires 
des  marins  morts  en  mer  e ’âirifi  que  lé'^  produit  de  leurs 
inventaires  vendus  pendant  la  icampagne  , & tous  autres 
objets  :iipn  réclamés  , eompris  dans . l’artiele  IV  du  titre 
priçmiep^^-de  la,  joi  du  13  , mai  1791  , continueront  à être 
;jy^i^é^^,par  le^.  armateurs- ^ fans  frais  ^ dans- les  caiffes  des 
invalides. (de  la  pparine.  v 

' X V'ï  L ' '■  ■ ' 

.?•  n>:(o  -,  e . ' 

Seront  mis  en  dépôt  ès  mains  des  receveurs  des  droits 
de  navigation,  aux  termes  de  l’article  premier  du  titre  IV 
d(S  l’a"  lë¥^Mii’ l août  '179 1 ’ , fêulefnent  les  marchandifes 
''&‘éflKfe^FGVénânt''des  bris  & naufragés  ou  épaves  , les-  bardes 
dés fdàribs  décédés  eii  mer,  & autres  ob|ets  dont  la  vente 
& la  liquidation  devront  être  ordonnées  par  les  tribunaux 
de  commerce  maritime,  pour 'être  lefdits  dépôts  reflitués  aux 
parties  mtéréffiesj^  ou  leur  prèduit  verféjdansi  la  caiffe  des 
invalides  , dans  le  délai,  d’une- année , àoeompter/  de  k.date 
du  dépôt.  j\  - ly'i::  -i  ' ; 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminidratiff 
ÔL  Tribunaux,  que  les  préfentes  ils  faffent  configrièr.^idat^s 
leurs  regiflreC^  lire  ,^‘pubîiér^  éê  afficher  ffans^  leurs 
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mens  & reflbrts  refpe6lifs , Sl  exécuter  comme  Loi  du 
Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  ces  préfèntes, 
auxqueiles  Nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’État.  A 
Paris  , le  huitième  jour  du  mois  de  juin  mil  fept  cent 
quatre-vingt-douze. , l’an  quatrième  de  la  liberté  , & le 
dix-neuvième  de  notre  règne.  Signé  LOUIS.  Et  plus  hâs  r 
Durante  ON.  Et  fcellées  du  fceau  de  l’État. 

Certes  conforme  a l* original. 


A PARIS, 

DE  LMMPRIMERIE  R O Y A L 


M,  D C C.  XClh 


